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INDICES BOURSIERS 
en date du 

CAC 40 15/11/2018         5 101,85
DOW JONES 15/11/2018         25 286,49

EUR/DEV DEV/COT DEV/CFA DEV CFA
xxxxx xxxxx xxxxxx 1 EUR 655,957
1,1261                 1USD = 582,503 1 USD 605,058                                                        
1,4888                 1CAD = 440,594       1 CAD                474,386    

128,3200                 1JPY  = 5,112 100 JPY 5,648
0,8695                 1GBP = 754,451 1 GBP 807,515
1,1368                 1CHF = 577,021 100 CHF 638,37
16,2504                 1ZAR = 40,366 100 ZAR 44,54
10,7868                 1MAD =                           60,811 1 MAD                   64,19
7,8354                 1CNY = 83,717 1CNY 86,20

116,0800                 1KES = 5,651 1KES 5,82
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FIXING VENTE BILLETS (sans frais)

BRENT (IPE) US Dollars/Baril
15 Novembre 2018: 65,27

COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 15/11/2018

LE gouvernement, repré-senté par le ministre del’Economie, Jean-MarieOgandaga, et le présidentexécutif de la société SFMAfrica limited, Alan Bern-stein, ont signé, le 13 no-vembre 2018, à l’immeubleArambo, un nouvel accordportant sur le projet"Grande Mayumba". Celui-ci se substitue à l'autresigné le 20 avril 2011 etqui, en raison d’un diffé-rend survenu en 2015, n’apas permis de développerle projet envisagé dans la

région de Mayumba.Concrètement, il s’agit demettre en œuvre des pro-jets intégrés de développe-ment durable dans larégion de Mayumba, no-tamment dans les do-maines de l’exploitationforestière et la transforma-tion du bois, l’agro-indus-trie, l’agroforesterie, lapêche, les infrastructureset des droits environne-mentaux ainsi que le déve-loppement d’un circuittouristique avec des lodgeset des infrastructuresconnexes dans les parcsnationaux.« C’est surtout un projet im-
portant pour la République
gabonaise, qui épouse l’am-

bition du chef de l’Etat de
voir notre pays se dévelop-
per de manière harmo-

nieuse, diversifiée et dans le
respect de notre environne-
ment. C’est véritablement

un projet de développement
durable », a indiqué Jean-Marie Ogandaga.Ce nouveau contrat va per-mettre à SFM Africa de re-prendre sesinvestissements et ses acti-vités au Gabon, aveccomme partenaire straté-gique, la Caisse des dépôtset consignations (CDC) .Pour sa part, le gouverne-ment s’est engagé à accom-pagner SFM Africa Limiteddans la réalisation de sesprojets, en lui délivranttoutes les autorisations ad-ministratives nécessaires àcet effet.  Le président exécutif decette société, Alan Bern-stein ne croit pas si bien

dire quand il déclare:« SFM va devoir redémarrer
ses investissements et ses
activités, mais également
montrer une voie sur le dé-
veloppement durable au
Gabon. La manière avec la-
quelle les travaux sont
menés ces derniers mois, est
pour nous un message
beaucoup plus important,
et procure un accord beau-
coup plus solide qui permet-
tra, pour l’avenir, de fonder
un partenariat plus vaste et
plus dynamique, entre les
deux parties. C’est un mes-
sage important vis-à-vis des
investisseurs extérieurs qui
pourront voir et constater
la somme de travail qui a
permis cet aboutissement. »

La société SFM Africa limited va relancer les travaux
Projet Grande Mayumba

MSM
Libreville/Gabon

Le ministre Ogandaga et le représentant de SFM
Africa Limited, lors de la signature de contrat

Ph
o
to
 :
 D
.R

Les pays producteurs de
pétrole ont les yeux rivés, à
chaque instant, sur la
baisse des cours du pétrole
et s'inquiètent des prévi-
sions d'une offre abon-
dante de l'or noir, qui
pourrait affecter durement
les cours en 2019.

L'ORGANISATION des paysexportateurs de pétrole(Opep) a une nouvelle foisrevu à la baisse ses prévi-

sions de la demande de brutpour 2018 et 2019, et s'in-quiétait, lundi, d'une offreexcédentaire.En effet, la croissance de lademande mondiale est dés-ormais attendue à 1,50 mil-lion de barils par jour (mbj)en 2018, qui entérine unerévision à la baisse de 40000 barils par jour, par rap-port à octobre dernier, pouratteindre une demande to-tale de 98,79 mbj. Ce chan-gement s'explique par unedemande moindre que pré-vue en provenance duMoyen-Orient et, dans unemoindre mesure, par le

recul de la demande de laChine, gros importateur depétrole, indique l'Opep.C'est surtout pour l'année2019 que le cartel de cetteorganisation marque de sé-rieuses inquiétudes. Pourl'an prochain, la croissanceest désormais attendue à1,29 mbj, environ 70 000barils par jour de moins quela prévision du mois d'octo-bre 2018. La consommationmondiale atteindrait ainsi100,08 mbj seulement. Côté offre, la productionprévue des pays non mem-bres de l'Opep a été légère-ment revue à la hausse pour

2018 et 2019, tirée notam-ment par les Etats-Unis, lan-cés dans la production dugaz de schiste sous l'impul-sion du président Trump.   « Bien que le marché ait at-
teint un équilibre pour l'ins-
tant, les prévisions pour
2019 sur la croissance de
l'offre (non-Opep) indiquent
des volumes plus élevés, dé-
passant la hausse de la de-
mande mondiale et
conduisant à un excès crois-
sant de l'offre sur le marché»,indique le cartel pétrolierdans son rapport de novem-bre sur le pétrole.C'est connu de la loi du mar-

ché : une offre importantepourrait faire chuter lescours qui sont, pour l'ins-tant, de 67,13 dollars pourle brent, lundi, vendu à68,69 dollars, et de 56,84dollars pour le light, com-mercialisé à 58,61 sur lemarché international à lamême date.Le ministre saoudien a es-timé, ce jour-là,  qu'il étaitindispensable de réduire laproduction mondiale de pé-trole d'un million de barilspar jour, afin d'équilibrer lemarché, au moment où lescours baissent. Pour montrer l'exemple,

l'Arabie Saoudite, premierproducteur, va réduire saproduction en décembreprochain de 500 000 barilspar jour.Il faut attendre la réunion del'Opep en décembre pro-chain. Mais l'adoption d'uneréduction des quantitésproduites par le cartel suf-fira-t-elle à enrayer la chutedes cours de l'or noir querecherche absolument leprésident américain DonaldTrump, lequel a reçu le sou-tien du président françaisEmmanuel Macron dans ceprojet ? Tout devient vola-tile et incertain.

L'Opep redoute un excès de l'offre susceptible de plonger les cours en 2019
Production mondiale du pétrole

Innocent M'BADOUMA
Libreville/Gabon

LE ministre d'Etat au Bud-get et Comptes publics,Jean-Fidèle Otandault, a euhier une séance de travailavec une délégation duFonds monétaire interna-tional (FMI), conduite parBoileau Yeyinou Loko, chefde mission pour le Gabonau département Afrique decette institution monétaire. Au cours de cette impor-tante rencontre, les expertsdes deux délégations ontfait le point sur l'état d'exé-cution du Programme derelance économique (PRE)sur les 10 premiers moisde l'année en cours, sur laprojection de clôture de

l'exercice 2018, etc. S'agissant de l'état d'exécu-tion du PRE, le membre dugouvernement s'est félicitédes progrès enregistréspar notre pays en matièrede gouvernance financière.« Des progrès significatifs
ont été enregistrés au cours
des 10 premiers mois de
l'année. Mais il y a encore
des choses à faire allant
dans le sens d'une meilleure
mobilisation des ressources.
C'est ce que nous faisons de-
puis quelque temps. L'autre
motif de satisfaction réside
dans le fait d'une meilleure
maîtrise de la dépense pu-
blique. C'est l'un des défis
majeurs auxquels nous de-
vons faire face», a indiquéM. Otandault. Le chef de mission du FMI

au Gabon, Boileau YeyinouLoko, s'est lui aussi réjouides efforts de bonne gou-vernance engagés et de lacapacité de notre pays àmobiliser et mieux utiliser
les ressources. « Nous
avons salué les efforts en-
trepris par le Gabon pour la
mobilisation des recettes et
l'amélioration de la qualité
de la dépense. La mobilisa-

tion desdites recettes doit
stimuler les investissements
et les dépenses sociales.
Comme vous le savez, de
nombreux Gabonais ont be-
soin de l'assistance de
l'Etat. Et à cet effet, il est
important pour le pays de
garder une partie de ses re-
cettes pour accompagner
ces Gabonais qui sont dans
le besoin», a fait savoir lechef de mission du FMI auGabon, au sortir de la ren-contre avec le membre dugouvernement. Concernant les ressourcesattendues par notre paysde ses partenaires finan-ciers, il y a le versement de300 milliards de francs, surles 416 milliards promispar les bailleurs de fondsque sont le FMI, la Banque

mondiale (BM), l'Agencefrançaise de développe-ment (AFD), ...S'agissant du FMI, Libre-ville attend toujours le dé-caissement d'environ 56milliards de francs de lapart de cette institution. «
Nous sommes en train de vi-
siter tous les efforts fournis
par le Gabon dans le cadre
du Programme de relanceéconomique. Si toutes les
conditions sont réunies,
nous irons devant le Conseil
d'administration, afin que
le décaissement se fasse», aexpliqué Boileau YeyinouLoko. Le Conseil d'administra-tion du Fonds monétaireinternational pourrait setenir du 19 au 20 décem-bre 2018. 

Le FMI salue les efforts du Gabon pour sa capacité 
à mobiliser plus de recettes 

Programme de relance économique/Rencontre ministre du Budget-Fonds monétaire international

Willy NDONG
Libreville/Gabon 

Le ministre d'Etat Jean-Fidèle Otandault et les 
experts du FMI en séance de travail.
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